isainMaÆiimai::se^aat&vM^ 


CONSEIL  DES  ANCIENS.  ? 


OPINION 

D E 

L E T O U R N E U X, 

Sur  la  résolution  du  % vendémiaire  an  8 , qui  déclare  traîtres  à 
la  patrie  tous  négociateurs  y généraux  y ministresy  directeurs  y 
et  autres  que  ce  soit , citoyens  français  y qui proposeroieht 
ou  accepteroient  des  conditions  de  paix  tendantes  d 
modifier  la  constitution  de  Ifin  3 y ou  à altérer  Vinté*: 
gralité  du  territoire  de  la  République, 

Séance  du  i6  Vendémiaire  an  8, 


Repu  i s E NTAN  s du  Peuple, 

tï  Garantissons  à la  nation  française  les  limites  que 
lui  a indiquées  la  nature  et  que  lui  a données  la 
victoire.  . . • « • 
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C*est  ainsi  que  s*exprimoit  à la  fête  du  premier  ven 
dëmiaire  du  haut  de  la  tribune  nationale  , le  prési- 
dent du  Conseil  des  Anciens. 

Certes  , il  n’a  pas  été  désavoué  dans  ce  langage 
digne  de  Téminente  fonction  qu’il  remplissoit  ; et  ce 
trait  peut  être  cité  avec  honneur  parmi  ceux  qui  or- 
noient  son  éloquent  discours. 

Combien  vous  l’aurez  trouvé  changé,  citoyens  repré- 
sentans  , le  même  orateur  vous  parlant  aiiiourd’hui  , 
au  nom  de  la  commission  qui  vient  de  vous  faire  son 
rapport!  . , . 

Si  Garreau  notre  collègue  des  Cinq-Cents , n’eût 
pas  prononcé , la  veille  de  l’an  8,  la  motion  d’ordre  q'ii 
a amené  la  proposition  soumise  en  ce  moment  à votre 
délibération , qui  ne  seroit  pas  tenté  de  croire  qu’il 
avoir  déjà  entendu  la  voix  du  président  des  Anciens , 
et  répondu  à l’appel  fait  par  son  discours  ?... 

Heureux  accord  de  pensées  et  de  sentimens  ! rap- 
prochement sympathique  et  indéiibéré  des  âmes  vrai- 
ment républicaines  1 Comment  se  fait-il  que  le  charme 
qui  vous  a produit,  aie  été  rompu  aussi  vite? 

Le  même  jour  , premier  vendémiaire,  chacun  de  nous 
faisoit  le  serment  de  ti délité  à la  République  et  à la 
constitution  de  l’an  3. 

Ce  serment  encore  , avec  le  texte  que  nous  venons 
de  citer  du  discours  du  président  des  Anciens , pour- 
toit  servir  d’épigraphe  à la  résolution  du  a vendé-  . 
miaire. 

Aussi  a-t-elle  réuni  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
rimanimité  des  suifrages  de  ses  membres.  Cette  un.'- 
limité,  qui  n’est  pas  aujourd’hui  un  événement  ord’- 
Claire  dans  le  Corps  législatii' , en  est  d’autant  plus  digne 
de  remarque , et  n’a  pas  échappé  à rattenrion  des  esnritçr 
observateurs  ; elle  a été  sans  doute  le  signe  de  l’évi- 
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dence  et  de  la  force  des  principes.  L’erreur  n’obtient 
point  un  pareil  triomphe  an  sein  d'une  assemblée  de 
législateurs.  En  fera-t-on  honneur  à la  spontanéité 
d’un  subit  enthousiasme  ?...  cet  enthousiasme  sa- 
roit  lui-même  la  preuve  de  la  justice  et  de  la  vérité 
irrésistible  de  la  proposition  qui  Ta  fait  naître. 

Je  ne  croirai  point , pour  rhonneur  même  de  nos 
collègues  des  Cinq-Cents , aux  discours  qu^  l’on  attri- 
bue à plusieurs  d’entr’eux  > que  s’ils  se  sont  levés,  et 
n’ont  pas  voulu  paroi tre  rompre  une  harmonie  qui  se 
manifestoit  d’une  manière  si  imposante  , c’est  qu’ils 
étoient  persuadés  d’avance  que  la  résolution  ne  soutien- 
droit  pas  l’épreuve  de  l’examen  au  Conseil  des  Anciens. 
On  ne  peut , sans  faire  la  plus  grave  injure  à des  légis- 
lateurs, leur  supposer  l’intention  d’une  pareille  fausseté. 

Cependant  la  commission  que  vous  avez  chargée 
de  cet  examen  paroit  avoir  justifié  , en  quelque  sorte  , 
le  pressentiment  que  je  viens  d’annonuer  j elle  vous  a 
proposé  , à la  presque-unanimité , le  rejet  de  la  réso- 
lution dm  ‘2,  vendémiaire. 

J’avouerai,  citoyens  représenrans , que  c’est  moi  seul 
qui  ai  empoché  cecte  unanimité  ; je  viens  m’en  accuser 
devant  vous,  devant  la  France  entière  \ et  si  cette  pro- 
fession n’a  pas  d’autre  effet , elle  prouvera  du  moins 
à quel  point  la  liberté  des  opinions  est  respectée  au 
milieu  du  Sénat  français. 

Mais  je  dois  rendre  compte  des  motifs  de  men  dis- 
sentiment -,  je  le  ferai  avec  candeur  et  sans  pré- 
tention. L’exposé  de  ces  motifs  sera  simple , parce  qu’ils 
tiennent  plus  au  sentiment,  et  à je  ne  sais  quel  ins- 
tinct moral  d’opinion  , qu’à  l’esprit  et  aux  prestiges  du 
raisonnement,  il  faut  bien  que  la  conscience  soit  un 
sanctuaire  impénétrable,  puisque  j’ai  pu  ne  pas  céder 
aux  motifs -les  plus  respectables  qui  pussent  combattre 
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ma  résistance  ; je  veux  dire , à ceux  de  l’estime  et  de 
la  confiance  que  je  porte  à mes  collègues. 

La  résolution  du  2 vendémiaire  s’analyse  en  deux 
points  extrêmement  simples  , et  dont  chacun  m’a  paru 
avoir  lé  caractère  de  l’évidence. 

Elle  définit  et  qualifie , sous  le  titre  c/e  trahison  envers 
la  patrie  ^ l’action  de  proposer  ou  d’accepter  des  condi- 
tions de  paix  qui  seroient  contraires,  1^.  à l’intégrité 
des  dispositions  constitutionnelles  j 2®.  à l’intégralité 
du  territoire  de  la  République , considéré  sous  le  double 
rapport  de  ce  qu’il  étqit  quand  la  constitution  fut  ac- 
ceptée par  le  peuple  français , et  de  ce  qu’il  a reçu 
d’accroissement  par  les  lois  de  réunion. 

Elle  prononce  ensuite  la  peine  qui  seroit  encourue 
par  l’auteiM*  dune  pareille  action. 

' Si  l’on  veut  considérer  encore  cette  résolution  sons 
le  point  de  vue  politique,  comme  l’a  fait  la  majorité  des 
membres  de  votre  commission  , c’est-à-dire  , en  rap- 
port de  ses  effets  avec  les  puissances  ennemies  , elle 
est  bien  une  sorte  Ide  déclaration  faite  au  nom  de  la 
nation  française  , qu’elle  ne  peut  ni  ne  veut  consentir 
à une  paix  qui  lui  imposeroit  ^ ou  un  changement  dans 
sa  constitution  , ou  un  changement  dans  les  limites  ac- 
4:uelles  de  son  territoire  , y compris  les  réunions  opé- 
rées par  des  lois. 

La  définition  du  crime  est  - elle  exacte  dans  toutes  scs 
parties  l La  peine  est-elle  proportionnée  au  crime 

Ces  deux  premières  questions  ont  occupé  d’abord  toute 
ma  pensée  : j’ai  voulu  en  rechercher  la  solution , sans 
distraction,  sans  considération  d’aucune  vue  étran- 
gère , persuadé  que  là  étoit  toute  la  vérité  et  la  règle 
de  la  conscience  du  législateur. 

J’ai  trouvé  , sur  la  première  question , exactitude  et 
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justesse  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  personnes  à 
qui  Taction  pourroit  s’appliquer. 

D’abord  , quand  j’ai  considéré  l’intégrité  de  la  cons- 
titution , quel  que  fôt  le  Français  qui  Fût  capable  de 
demander  ou  de  consentir  qu’elle  Fût  violée,  il  m’a  paru 
que  ce  Français  seroit  parjure  et  traître  ; à plus  forte 
raison,  si  ce  Français-là  étoit  revêtu  d’un  caractère, 
public  , ou  chargé  cîe  fonctions  qui  lui  fissent  un  devoir 
plus  étroit  de  la  défendre  j à plus  forte  raison  encore 
s’il  provoquoit  cetre  violation  par  le  concours  ou  l’en- 
tremise dàme  puissance  étrangère.  Le  peuple  souvev 
rain  , la  grande  nation  ne  reçoit  de  qui  que  ce  soit  la 
loi  de  changer  ou  de  modifier  son  pacte  social.  A 
lui  seul  est  réservé  le  droit  de  le  faire  ^ par  les  moyens 
que  lui-même  a consacrés  > c’est-à-dire,  par  la  voie  de 
La  révision. 

Quand  j’ai  considéré  ensuitel’intégralité  du  territoire, 
s’il  s’agit  de  celui  qu’on  pourroit  dire  constitutionnel  y 
parce  qu’il  est  compris  dans  les  divisions  départemen- 
tales que  consacre  la  constitution  , j’ai  eu  la  même 
raison  de  décider  ; car , ce  territoire  de  la  République 
déclarée  w/ze  et  indivisible  y m ‘X  paru  aussi  sacré  qu’elle - 
même, et  en  dépendre  essentiellement,  nefairequ’un  tout 
avec  elle  et  par  conséquent  placé  soiisle  sceau  de  Tinalié- 
nabilité  : aliénation  ou  distraction  de  ce  territoire  est 
trahison  j c’est  ainsi  que  j’ai  conclu. 

La  conséquence  ne  seroit  - elie  plus  la  même  , parce 
qu’il  s’agiroic  d’une  portion  de  ce  territoire  réunie  par 
les  lois  subséquentes  > 

Ici , peut-être  , ponrroit-on  placer  un  doute;  c^est  dit 
moins  le  seul  point  ou  il  m’ait  paru  que  la  dispute  pût 
être  permise  : examinons -le  sans  prévention  san& 
partialité. 

Nous  reconnoissons  tous  au  nombre  des  attribu- 
^ . A a 
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tiens  faites  par  la  constitution  au  Directoire  exécutif, 
V entretien  des  relations  politiques  au  - dehors  j la  conduite 
des  négociations  celle  des  stipulations  préliminaires , le 
droit  d"" arrêter  des  conventions  secrétes  , celui  d'arrêter  y 
signer  ou  faire  signer  avec  les  puissances  étrangères  tous  les 
traités  de  paix  y d* alliance  , de  trêve  j de  neutralité  y de 
commerce  y et  autres  conventions  qu  il  juge  nécessaires  au  bien 
de  VEtat. 

Mais  quelque  latitude  que  ces  attributions  puissent 
avoir , et  qiiel  qif en  soit  féclat  , elles  ont  nécessaire- 
ment pour  Dornes  la  nature  même  du  pouvoir  délégué 
qui  les  exerce  et  le  but  de  son  institution  ; c'est-à-dire, 
le  maintien  de  la  constitution  , Texécution  des  lois , et 
la  souveraineté  du  peuple. 

Quand  ces  bornes  ne  seroient  pas  posées  dans  le  pacte 
social , elles  dériveroient  éminemment  des  principes  sur 
lesquels  il  repose  lui-même  , et  sans  lesquels  nul  pou- 
voir légitime  ne  peut  exister. 

Mais  la  charte  constitutionnelle  a marqué  ces  limi- 
tes. Premièrement  , nul  traité  h'est  valable  qii'après 
avoir  été  examiné  et  ratifié  par  le  Corps  législatif,  dans 
lequel  seul  résident  la  représentation  nationale  et  la  fa- 
cilité formatrice  de  la  loi. 

Secondement,  J-  les  traités  y il  ne  peut  être  inséré 
aucuns  articles  secrets  dont  les  dispositions  soïmt  destruc- 
tives des  articles  païens  ; et  ces  dispositions  ne  peuvent 
contenir  aucune  aliénation  du  territoire  de  la  République, 

Je  ne  m'embarrasserai  pas  à discuter  la  question  que 
quelques-uns  ont  voulu  faire  naître  , en  concluant  • 
<jue  la  prohibition  appliquée  aux  seuls  articles  secrets 
Âoit  une  autorisation  de  faire  par  des  articles  patens 
ce  qui'est  défendu  secrètement.  En  vérité  , une  pareille 
argumentation  me  paroît  par  trop  absurde. 

Aucune  aliénation  du  territoire  de  la  République  fran-- 


, ce,  m»»  .on,  nbjo,  , 

'distinction  du  territoire  pnmitü  , et  de  q 

Tvrov0iiii  des  Iols  de  vciiTiior-  • . . 
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^ C’est  un  cadre  remolir , où  elle  prévoyoit  que  vien- 
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tans  , ^aliénation  de  Tun  emporteroit  donc  de  fait 
la  disposition  des  droits  politiques , de  la  liberté  , de 
la  vie  même  des  autres  ...  Quel  est 

riiomme  libre  que  cette  idée  seule  ne  fasse  frémir  (i)  ! 

La  conséquence  qui  est  prouvée  à Tégard  du  pou- 
voir exécLitii’  est,  à plus  forte  raison,  applicable  à tout 
négociateur^  ministre  ^ général  y ou  à tout  autre  citoyen  fran- 
çais : car  ils  agiroieiit  comme  autorisés  , ou  de  leur 
chef  j comme  autorisés , ils  ne  pourroient  l’être  que  par 
un  crime;  de  leur  chef,  le  crime  et  la  trahison  seroient 
bien  plus  caractérisés  encore  par  leur  spontanéité  et 
leur  audace. 

Je  viens  de  vous  prouver  , citoyens  représentans  , 
comme  je  me  le  suis  démontré  à moi-même  , que  faire 
ou  accepter  des  propositions  de  paix  qui  auroient  pour 
condition  le  changement  de  la  constitution  , comme 
l’aliénation  du  territoire  français,  est  crime  de  trahison 
dans  tout  citoyen  français  qui  oseroit  commettre  cette 
action  , sur-tout  avec  un  titre  ou  caractère  public  ; et , 
en  effet  , sans  ce  caractère  qui  pourroit  la  commettre  \ 
La  résolution  du  2.  vendémiaire  offre  donc  dans  toute 
ses  parties  une  définition  exacte  du  crime  qu’elle  qua- 
lifie; elle  a , sous  ce  rapport  , les  caractères  d’une 
bonne  loi. 

Les  réunit-elle  pour  la  nature  et  la  proportion  des 


(1)  On  n’a  fait  qu’indiquer  cette  idée  : elle  est  de  îa  plus  grande 
importance  , et  mérite  d’être  approfondie.  Elle  le  sera  sans  doute 
dans  le  cours  de  la  discussion  par  des  orateurs  qui  sauront  faire 
voir  comment  la  réunion  d’un  peuple  à un  autre  s’opère  5 comment 
elle  constitue,  par  l’émission  d’une  parc  et  l’acceptation  de  l’autre  de  ce 
vœu  de  réunion,  un  contrat  sacré,  synallagmatique,  et  devient  un 
lien  indissoluble  sans  un  consentement  mutuel  à la  séparation  ; com- 
ment enfin  sans  crime  le  peuple  réuni  ne  peut  pas  plus  être  livré 
à ses  anciens  oppresseurs  , que  se  livrer  lubmême  ou  retourner  à ses 
anciens  martres  ou  à son  premier  gouvernement  , etc. , etc. 
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peines  quelle  applique  au  crime  ^ Cest  ma  seconde 
question. 

Elle  n*a  pas  été  le  sujet  d’un  doute  dans  mon  esprit. 
Le  crime  etoit  capital , et  au  premier  chef , la  peine 
devoir  être  une  peine  capitale  , c’est  celle  que  la  loi 
statue  : elle  est  juste  et  proportionnée. 

On  a pourtant  fait  une  objection,  et  joue  long-temps 
sur  le  mot , s’il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi  dans  un 
sujet  aussi  grave. 

Ce  mot  QSt  proposition  tendante  à Quoi!  une 

simple  proposition  j a-t-on  dit , sera  punie  de  mort  et 
d’une  peine  égale  à l’action  ou  à l’acceptation  même  ! 

Cette  objection , reproduite  et  délayée  dans  le  rap- 
port fait  à cette  tribune  , ne  m’avoit  pas  beaucoup 
frappé  j elle  me  paroît  encore  moins  fondée  après  un 
second  examen. 

Il  faut  observer  qu’on  ne  rend  pas , dans  cette  ma- 
nière de  présenter  l’objection , le  sens  précis  et  littéral 
de  la  résolution. 

Il  ne  faut  pas  séparer  le  mot  proposer^  de  ceux  de 
conditions  de  paix  tendant  d 

La  proposition  de  conditions  de  paix  n’est  pas  une  pro- 
position mentale  ou  purement  métaphysique  j c'est  une 
note  , un  écrit,  un  acte  diplomatique  et  officiel  con- 
tenant les  conditions  auxquelles  on  entend  demander 
ou  consentir  la  paix. 

Or  , voilà  une  action  positive  , un  acte  effiectif  ; et 
.là  est  un  corps  de  délit  bien  constant.  Venant  de  la 
part  du  négociateur  y ou  du  ministre  , ou  du  général  y ou 
çle  tout  autre  citoyen  français  assez  lâche  ou  assez  per- 
fide pour  traiter  au  prix  cle  la  constitution , ou  aux  dé- 
pens du  territoire  français  , le  crime  de  trahison  est , 
par  la  proposition  seule , autant  commis  et  consom- 
mé qu’il  dépend  de  lui.  L’acceptation  ou  le  refus  de 


l’aiître  partie  contractante  , ne  petit  rien  ajouter  ni  ôter' 
de  criminel  à son  action  , puisque  ce  refus  ou  cette 
acceptation  sont  un  acte  de  la  volonté  d'un  autre.  La 
volonté  ou  les  intentions  d’autrui  sont  sans  influence 
dans  la  criminalité  de  nos  propres  actions.  Il  n'y  a pas 
de  principe  moins  contestable  c]ue  celui-là. 

La  différence  entre  la  proposition  venant  du  négocia- 
teur français , ou  l* acceptation  qu’il  fait  de  la  proposi- 
tion venant  du  négociateur  étranger , n’est  autre  que 
d’aggraver  le  crime  dans  le  premier  cas  : il  est  vrai  de 
dire  , en  effet , que  par  la  proposition  il  provoque  le 
déchirement  des  pages  de  son  pacte  social , ou  l’alié- 
nation de  son  territoire  \ au  lieu  que  l* acceptai  on  de 
la  proposition  faite  pourroit  n’être  imputée  qu’à  la 
force  d’une  impulsion  étrangère  : dans  le  premier  cas  , 
il  devance , il  offre  la  trahison  j dans  le  second , il  ne 
paroît  que  la  suivre  et  y céder. 

Mais  le  crime  est  par-tout  ; par-tout  il  y a trahison , 
parjure  et  perfidie;  nulle  part  le  caractère  de  l’action 
n’est  équivoque;  l’attentat  est  toujours  évident. 

La  résolution  du  2.  vendémiaire  réunit  donc  , à la 
juste  définition  du  crime,  la  juste  et  nécessaire  pro- 
portion de  la  peine  : quel  caractère  lui  manquext-il 
pour  être  convertie  en  loi  ? 

Je  viens  de  la  considérer  sous  le  rapport  de  loi 
pénale^  et  dans  ses  effets  intérieurs  y si  je  puis  m'e^tpri- 
mer  ainsi.  Ma  conscience  a répondu  à tous  les  points 
parcourus  dans  cet  examen  : « Législateiw  tu  dois 
» l’adopter , Français  tu  dois  la  desirer. — » Représen-. 
tans  du  peuple , je  vais  maintenant  vous  exposer  aussi 
naïvement  les  motifs  qui  m’ont  inspiré  la  même  dé- 
termination , quand  je' l’ai  considérée  comme  loi/7o/i- 
ùqut , OU  par  rapport  à ses  effets  extérieurs. 

Sous  cet  aspf.ct , si  la  loi  proposée  doit  être  regar-r 
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dée  comme  une  d&laration  aux  Puissances  étrangères 
des  propositions  de  paix  que  le  peuple  français  ne 
peut  ni  ne  vent  jamais  accepter,  et  des  conditions  au 
prix  desquelles  il  se  croiroit  trahi  et  déshonoré  *,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  Corps  législatif  hésiceroit  à faire 
franchement  et  loyalement  cette  déclaration.  Ce  n’est 
pas  une  prétention  nouvelle,  et  à cet  égard  la  Répu- 
blique française  peut  prendre,  sans  jactance,  une  at- 
titude aussi  hère , tenir  un  langage  aussi  décidé  qif  au- 
trefois la  République  romaine. 

^ Et  quels  dangers  y voit-on  pour  le  dedans  ou  pour 
le  dehors  > 

Est-ce  le  danger  de  la  chose  en  soi-même  ? Tout 
le  monde  convient  que  la  pensée  d’accepter  ou  de  subir 
de  pareilles  conditions  n’appartient  à personne.  Votre 
commission  elle  - même  a proclamé  cette  vérité  ÿ 
quelle  seroit  la  raison  politique  de  la  taire  ou  de  la 
dissimuler  ? une  nation  libre  , un  grand  peuple  ne 
connoît  point  l’art  de  cette  politique  astucieuse  et 
fausse  qui  ne  s’appuie  que  sur  les  déguisem ens  , qui 
ne  se  nourrit  que  de  réticences  ou  d’dvasions , un  peu- 
ple libre  est  rranc  et  généreux  : cette  franchise  doit 
sur-tout  être  le  caractère  de  la  nation  française  ; ell© 
est  étymologique  de  son  nom.  Les  Français  en  se  ré- 
générant n’ont  pas  voulu  dégénérer  de  la  vertu  de 
leurs  ancêtres. 

Si  nous  devons  avoir  un  temple  de  Janus , il  faut , 
soit  que  les  portes  en  soient  fermées , soit  qu’elles  en 
soient  ouvertes,  que  le  frontispice  puisse  omr  à nos 
neveux  cette  inscription  gravée  par  le  génie  de  la 
liberté  , et  respectée  par  la  main  du  temps  : 

Le  peuple  français  refuse  la  paix  à l’ennemi 
M qui  veut  envahir  son  territoire  ou  violer  sa  cons- 
« titution.  « 
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Le  danger  seroit-il  dans  le  temps  et  les  circonstances 
actuelles  ? Mais  si  la  volonté  du  peuple  et  du  sénat  est 
immuable  sur  ce  point , la  déclaration  en  peut-elle  être 
subordonnée  au  temps^  Que  voudroit dire  cette  réserve, 
attendons  d'autres  circonstances , des  temps  plus  op-* 
portuns  ? Manquerions-nous  du  courage  nécessaire,  et 
voudrions-nous  être  accusés  de  pusillanimité  ?...  Seroit- 
ce  un  conseil  de  la  prudence  ? Ah  1 craignons  bien  plu- 
tôt qu'on  interprétât  à mal  nos  intentions , et  que  nos 
éternels  détracteurs  ne  nous  supposassent  une  abomi- 
nable arrière  - pensée.  Que  notre  unanimité  et  notre 
promptitude  les  frappent  d'étonnement , et  les  réduisent 
au  supplice  de  ne  pouvoir  plus  nous  calomnier!  l 

Représentans  du  peuple , il  fut  un  temps , et  ce  temps 
n’est  pas  loin  encore,  où  cette  déclaration  auroic  pu 
paroître  un  acte  plus  fort  de  courage  ; alors , sans 
doute,  vous  l'auriez  faite  avec  d'autant  plus  d’assurance 
et  de  fermeté  , que  vous  auriez  été  environnés  de  plus 
grands  dangers.  C'est  ainsi  qu'en  agissoit  le  sénat  de 
Ja  République  à Rome. 

Grâces  à la  valeur  de  nos  braves  armées , grâces  à la 
crise  heureuse  qui  s'est  opérée  dans  la  situation  du  gou- 
vernement , nos  espérances  et  nos  affaires  se  sont  bien 
améliorées  : la  victoire,  un  moment  infidèle,  ou  plutôt 
enchaînée  par  la  perfidie  et  la  trahison,  se  rattache 
de  toutes  parts  à nos  drapeaux  j la  coalition  se  désunit 
et  est  abaissée  chaque  jour  par  de  nouveaux  échecs  ; 
aux  bords  du  Nil , auprès  du  Zuyderzée , sur  les  rives  du 
Lanube , par-tout  la  cause  sacrée  et  la  liberté  triom- 
phent. Ce  sont  les  faits  et  les  succès  de  nos  héros  qui 
nous  donnent  cette  moisson  de  gloire  et  de  grandeur. 
N’oserons-nous,  au  sénat,  leur  répondre,  tenir  aux  puis- 
sances ennemies  un  langage  digne  de  leurs  exploits?...  Et 
les  coups  qu'ils  leur  portent  ne  leur  font-ils  pas  sentir 


ce  qiiè  peut , ce  que  Veut  le  peuple  français  ^ et  ce  que 
vous  devez  déclarer  en  son  nom  h...  Certes,  le  temps 
et  les  circonstances  ne  frirent  jamais  plus  favorables 
pour  la  notifcation  des  desseins  justes  et  modérés  de 
ce  grand  peuple  que  vous  représentez.  - 

Cependant  vous  paroissez  craindre  qu'une  pareille 
loi  n'empiète , ou  tout  au  moins  n'entrave  raction  du 
pouvoir  exécutif;  qu'elle  ne  paralyse  en  ses  mains  le 
ressort  des  négociations  politiques  et  le  mouvement  ne- 
cessaire aux  relations  extérieures.  = N’est-ce  pas  même , 
dites -vous , une  sorte  de  déclaration  hostile  et  un  défi 
de  guerre  interminable  î 

Cette  crainte  ne  me  paroît  nullement  fondée;  ces 
idées  me  semblent  tout-à-fait  disparates. 

A commencer  par  \ empiétement ^ je  ne  crois  pas  qu'il 
existe,  ni  qu'il  puisse  exister  de  la  part  du  pouvoir  sans 
lequel  nul  traité  ne  peut  valoir,  et  qui  a la  faculté  ex- 
clusive et  nécessaire  de  la  ratification.  Ne  pouvez- 
vous  faire  connoître  au  pouvoir  exécutif , par  avance, 
que  cette  ratification  ne  sera  jamais  accordée  à des 
conditions  que  le  peuple  français  a jugées  coupables  et 
déshonorantes,  à des  conditions  qui  tendroient  à dé- 
truire ou  changer  son  gouvernement  ? enfin , y a-t-il 
empiètement  de  pouvoir  à déclarer  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  lui-même  sans  crime  faire  ce  que  lui 
défendent  la  constitution  et  les  lois  ?...  Si  le  pouvoir 
exécutif  n'est  transformé  en  pouvoir  absolu  et  sans 
bornes , on  doit  lui  tracer  ce  cercle-là,  et  c'est  le  r 'gu- 
lariser;  ce  qui  est  absolument  l’opposé  de  l’empiète- 
ment des  pouvoirs. 

Quant  aux  entraves  mises  aux  négociations  et  aux 
relations  extérieures , celles-là  sont  necessaires  et  con- 
servatrices; le  droit  de  négocier  et  de  conduire  les 
relations  extérieures,  li’est  pas  le  droit  de  livrer  la 


constitution  ou  le  territoire  de  k Républiqliê.  Toute 
latitude  est  laissée  à ce  pouvoir  pour  kire  ce  qlii  est 
utile  à la  gloire , à la  prospérité  du  gouvernement  fran- 
çais 5 sous  ce  rapport,  il  ny  a pas  de  bornes  au  zèle, 
à rhabileté,  aux  vues  politiques  des  négociateurs  : mais 
ce  qui  peut  changer  ou  détruire  le  gouvernement , al- 
térer sa  forme  ou  son  intégrité,  on  ne  dira  pas  que 
cela  puisse  être  permis  au  pouvoir  de  négocier.  On 
diroit  une  absurdité,  on  professeroit  une  doctrine  abo- 
minable. 

£st-on  plus  fondé  à regarder  la  loi  proposée  comme 
une  déclaration  de  guerre  et  un  obstacle  éternel  à la 
paix  > 


La  voix  du  sentiment  ici  se  fait  entendre  j le  peuple 
entier  se  lève  et  s'écrie  : oui , plutôt  périr  que  de  rece- 
voir la  loi  d’un  farouche  vainqueur,  que  de  subir  le 
Joug  d’un  nouveau  despote,  que  de  reprendre  les 
chaînes  de  l’esclavage!.. 


Mais  ce  cri  est  celui  de  Izühertéy  et  non  le  cri  de  la 
guerre  ^ 11  repousse  la  servitude , mais  il  n’éloigne  pas 
la  paix.  La  paix  ne  peut  être,  pour  le  peuple  français, 
la  condition  de  l’esclave , et  la  perte  de  ses  droits  re- 
couvrés ; la  paix  n’est  pas  non  plus  la  manie  des  con- 
quêtes , et  la  soif  ^de  ragrandissement  ; la  paix  qu’il 
veut  est  la  conservation  de  son  territoire  et  de  sa  cons- 
titution ; toutes  les  autres  conditions  peuvent  lui  être 
proposées;  il  les  acceptera  s’il  les  juge  convenables 
pour  la  garantie  et  la  jouissance  de  ces  deux  avantages 
dus  à son  courage  et  à sa  valeur. 

Représentans  du  peuple , sans  doute  vous  reconnois- 
$ez  là  vos  propres  sentimens  et  vos  devoirs.  La  loi 
proposée  ne  fait  pas  autre  chose  que  d’en  consacrer 
et  gara,ntir  l’existence:  où  seroient  donc  les  alarmes 
qu’on  a cherché  à vous  inspirer^  Je  n’en  appeiçois  ni 
le  fondement,  ni  le  but. 
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' Il  est  possible  que  votre  commission  ait  fait  à la 
résolution  un  grand  nombre  d’autres  objections.  Je 
n’ai  point  entrepris  de  répondre  à toutes.  Mon  dessein , 
comme  je  l’ai  dit  au  commencement , en  affirmant 
qu’elles  n’avoient  pas  fait  sur  moi  une  puissante  im- 
pression , a été  seulement  de  faire  connoître  au  Con- 
seil mon  opinion  particulière  avec  ses  principaux  mo- 
tifs. Je  n’ai  point  la  prétention  de  la  faire  prévaloir , 
ni  partager  à personne.  Je  ne  veux  d’ailleurs  ni  émou- 
voir la  biky  ni  blesser  l^ amour-propre , m déprimer  les  ta- 
Uns  y ni  blâmer  la  foiblesse:  je  confesse  simplement  mon 
opposition  à l’avis  de  mes  autres  collègues  *,  j’énonce 
mon  opinion , peut-être  mon  erreur....  Je  suis  en  pré- 
sence de  juges  éclairés  et  impartiaux,  je  réclame  in- 
dulgence, et  je  suis  disposé  à la  soumission  ; mais  je 
vote  pour  l’adoption  de  la  résolution , en  répétant  avec 
le  president  du  Conseil  des  Anciens  : 

Garantissons  à la  nation  française  les  limites  que  lui 
a indiquées  la  nature  y et  que  lui  a données  la  victoire^ 
J’ajoute  seulement  : Et  le  maintien  de  sa  Constitution, 

Vive  la  République  y une  et  indivisible  / 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8. 


